
 

Annexe n°1 Point n°II- Lecture et approbation du procès-verbal de la séance du 6 mars 2024 

 

 
 

PROJET DE PROCÈS-VERBAL  
DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU COMITÉ SYNDICAL  

DU MERCREDI 6 MARS 2024 

 
Date de convocation : 28 février 2024. 
 
PRÉSENTS : Mme Armelle CHAPALAIN, Présidente, M. Pascal VAUZELLE, Vice-Président, M. Jean-Dominique 
GILLIS, M. Nicolas LHERBIER, Mme Valérie MICHEL, Mme Rolande REBYFFE et M. Michel VRAY. 
 
ABSENTS EXCUSES : M. Antoine SANTERO et Mme Nadine CALVES 
 
POUVOIR : /. 
 
Madame la Présidente ouvre la séance à 19h15. 
 
La séance se déroule en présentiel dans le lieu habituel des réunions, au Groupement de Services Publics, sis 1 avenue Jules 
Dupré à l’Isle-Adam. 
 
Madame la Présidente donne lecture aux membres du Comité Syndical de l’ordre du jour de la présente séance ordinaire :  

I. DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE : 
II. LECTURE DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 31 JANVIER 2024 : 

III. COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS DE LA PRÉSIDENTE : 
IV. DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2024 : 
V. AUTORISATION SPÉCIALE CRÉDITS D’INVESTISSEMENTS 2024 : 

VI. MISE A DISPOSITION D’UN AGENT DU SIAPIA : 
VII. QUESTIONS DIVERSES : 

 
Le Comité syndical a opté, pour l’ensemble des points soumis à l’ordre du jour listés ci-dessus, le vote à main levée.  
 
   

I.  DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 

Il est rappelé à l’assemblée qu’elle doit choisir, en début de séance, l’un de ses membres afin d’assurer cette 
fonction. 

Après en avoir débattu, les membres du comité syndical désignent à l’unanimité, M. Pascal VAUZELLE, comme 
secrétaire de séance. 

 
 POUR ABSTENTION CONTRE 

VOTE 7 0 0 

 
 

II. LECTURE ET APPROBATION DU PROJET DE PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE                                       
DU 31 JANVIER 2024 
 
Madame la Présidente rappelle à l’assemblée que le projet de procès-verbal de la réunion du 31 janvier dernier a 

été transmis avec la convocation de la présente réunion. 
A ce jour, aucune requête de modification, correction ou insertion de propos ne sont parvenues au SIAEP, elle 

demande aux conseillers s’ils ont des observations. 
Le procès-verbal est donc arrêté et adopté, à l’unanimité des membres présents le 12 octobre 2023, sans aucune 

correction ou modification. Il sera affiché et mis à la disposition du public dans la semaine. 
 

 POUR ABSTENTION CONTRE 

VOTE 5 0 0 

 
 
 



 

III. COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS DE LA PRÉSIDENTE 
 

Madame la Présidente informe l’assemblée que, depuis la dernière réunion du comité syndical, aucune décision 
n’a été prise sur le fondement de sa délégation : 

 
 

IV. DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2024 : 
Délibération n°5_2024 reçue en Préfecture du Val d’Oise le 12/03/2024. 

 
Rapport : 

Si l’action des collectivités locales est principalement conditionnée par le vote de leur budget annuel, leur cycle budgétaire 
est rythmé par la prise de nombreuses décisions. 

Le Débat d’Orientation Budgétaire (D.O.B.) constitue la première étape de ce cycle. 
Ce débat permet à l’assemblée délibérante : 
 - de discuter des orientations budgétaires préfigurant des priorités qui seront affichées dans le budget primitif ; 
 - d’être informée sur l’évolution de la situation financière de la collectivité. 
Il donne également aux élus la possibilité de s’exprimer sur la stratégie financière de leur collectivité. 
Le Débat d’Orientation Budgétaire est obligatoire dans les communes de plus de 3.500 habitants et doit avoir lieu dans les 

deux mois précédant le vote du budget selon l’article 2312-1 du CGCT. 
Il n’est pas soumis au vote mais doit faire l’objet d’une délibération afin que le représentant de l’Etat puisse s’assurer du 

respect de la loi et sera annexé au Compte Administratif 2023. 
 
 

Madame la Présidente rappelle à l’assemblée que l'article 2312-1 du Code général des collectivités territoriales 
(CGCT) dispose que « [le] maire présente au conseil municipal [...] un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. […] Dans les communes de plus de 
10 000 habitants, le rapport […] comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des 
effectifs. [Il] précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des 
avantages en nature et du temps de travail.» 

Conformément au même article du CGCT, le débat d'orientation budgétaire (DOB) doit se tenir dans les deux mois 
précédant le vote du budget primitif et la présentation du rapport y afférent doit donner lieu à un débat au sein du conseil 
municipal, dont il est pris acte par une délibération spécifique. 

Dans ce cadre légal, les contextes budgétaires européen, national et local ainsi que les orientations générales du 
SIAEP de la Région de l’Isle-Adam pour son projet de Budget Primitif 2024 sont précisément définies dans le rapport 
envoyé aux élus avec la convocation pour la présente réunion, lequel constitue le support du débat d'orientation budgétaire 
2024. 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2312-1, L 2312-3, et R 2312-8 ; 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) et 

notamment les articles 106 et 107 ; 
Vu le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu’aux modalités de publication et de transmission 

du rapport d’orientation budgétaire et notamment l’article 1er ; 
Vu le rapport sur les orientations budgétaires de la collectivité annexée à la présente délibération ; 
Ayant pris connaissance du rapport d’orientation budgétaire 2024 et après en avoir débattu, 

 
LE COMITE SYNDICAL, A L’UNANIMITE, 

  - PREND ACTE de la tenue du débat qui s’est tenu à l’appui du rapport d’orientation budgétaire 2024, 
présenté par Monsieur le Président, conformément à l’article 107 de la loi n°2015-991 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République, 

- et DIT que le rapport sera transmis à Monsieur le Préfet du Val d’Oise et que dans les conditions 
règlementaires, il sera mis à la disposition du public. 

 
 POUR ABSTENTION CONTRE 

VOTE 7 0 0 

 
 
 
 
 
 
 
 



















































 

V. AUTORISATION SPECIALE DE CREDITS D’INVESTISSEMENTS 2024 
 
Etant donné les restes à réaliser 2023, il n’est pas nécessaire de voter cette autorisation. 
 
 

VI. MISE A DISPOSITION D’UN AGENT DU SIAPIA AUPRES DU SIAEP DE LA REGION DE L’ISLE-
ADAM  

Délibération n°6_2024 reçue en Préfecture du Val d’Oise le 12/03/2024 
 

Rapport : 
Depuis 2001, le personnel du SIAPIA assurait les missions de secrétariat pour le compte du SIAEP et du SIPIAP. 
En 2017, le SIPIAP a recruté son propre personnel administratif. 
Les membres du personnel du SIAPIA ont également évolué. 
Dans l’optique du transfert de compétences, il y a lieu de régulariser les conditions de la mise à disposition. Il sera ainsi 

proposé à l’assemblée de statuer sur la mise à disposition d’un agent du SIAPIA à hauteur de 15% de son temps de travail pour assurer 
les missions administratives du SIAEP. 

Le dossier a été porté à la connaissance du service organismes partiaires du CIG Grande Couronne. 
La saisine préalable du CST et de la CAP n’est pas nécessaire car cette disposition n’entraîne pas de modification au niveau 

de l’organisation des services du SIAPIA, 
 
 

Madame la Présidente expose au Conseil Syndical : 
 
Vu le code de la fonction publique, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 prévoient que les fonctionnaires 
territoriaux peuvent faire l'objet, après avis de la commission administrative paritaire, d'une mise à disposition au profit des 
collectivités territoriales ou établissements publics en relevant. 
Les conditions de la mise à disposition sont précisées par une convention entre la collectivité et l'organisme d'accueil. La 
mise à disposition est prononcée par arrêté de l'autorité territoriale, après accord de l'agent intéressé. 
Afin de mutualiser les compétences, il s'avère nécessaire de mettre à disposition du SIAEP de la Région de l’Isle-Adam un 
agent du SIAPIA rémunéré sur un grade de rédacteur territorial pour assurer des missions de comptable et diverses missions 
administratives. 
Les services des organismes paritaires du CIG Grande Couronne ont estimé qu’il n’était pas nécessaire de saisir 
préalablement la Commission Administrative Paritaire et le Comité Social Territorial car cette disposition n’entraîne pas 
de modification au niveau de l’organisation des services du SIAPIA, 
 
L’agent a donné son accord pour être mis à disposition à temps partagé, à 15% auprès du SIAEP de la Région de l’Isle-
Adam, 
Une convention prévoyant le remboursement de la rémunération de l'agent, ainsi que les cotisations et contributions 
afférentes (même en cas de congé maladie ou de formation), sera conclue entre le SIAPIA et le SIAEP de la Région de 
l’Isle-Adam, pour la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2025. 
 
 
Apres en avoir délibéré, le COMITE SYNDICAL, à l’unanimité,  
 - DECIDE la mise à disposition d'un agent du SIAPIA auprès du SIAEP de la Région de l’Isle-Adam en application 
notamment des dispositions du code de la fonction publique, et du décret 2008-580, relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 
 - et AUTORISE Madame la Présidente à élaborer et signer tout document y afférant. 

 
 POUR ABSTENTION CONTRE 

VOTE 7 0 0 

 

 
VII. QUESTIONS DIVERSES : 
 

 PARCOURS PEDAGOGIQUE A L’USINE DE CASSAN 
Mme la Présidente informe que les travaux dans la grande salle de réunion de l’usine de Cassan afin de la rendre 

plus attrayante et adaptée aux visites des scolaires (CE1,CE2) en proposant des ateliers, des animations, un parcours 
pédagogique mis à jour, sont terminés. 

 



 

Elle poursuit en informant que le 22 mars prochain, journée mondiale de l’eau, est organisée à 17h00 à l’usine, une 
présentation des aménagements réalisés. Les Maires des 3 communes, des directeurs d’école et enseignants, des élus en 
charge des scolaires et de la communication, sont conviés.  

Les visites pourront après s’étendre aux journées du Patrimoine, aux ainés, … 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Madame la Présidente lève la séance à 20h00. 
 
 
La Présidente du SIAEP,                        Le secrétaire de séance, 
 
 
 
Armelle CHAPALAIN.                                             Pascal VAUZELLE.  
 


